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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture

Refusant d'entrer en matière sur la politique agricole 22+ (PA 22+), une majorité de
sénateurs et sénatrices ont préféré demander des éclaircissements au Conseil fédéral
par le biais d'un postulat sur l'orientation future de la politique agricole. Ce texte,
déposé par la CER-CE, devrait déboucher sur un rapport détaillant plusieurs points qui
préoccupent les élu.e.s. L'exécutif est chargé d'analyser, premièrement, les mesures à
mettre en place afin de maintenir le taux d'autoapprovisionnement, deuxièmement, la
manière dont la politique agricole pourrait être transformée en une politique globale
ayant pour but de promouvoir l'alimentation saine et la production durable des
aliments. Le Conseil fédéral devra se pencher, troisièmement, sur la fermeture des
cycles des éléments fertilisants, quatrièmement, sur une simplification du travail
administratif, cinquièmement, sur la manière de garantir la plus grande liberté
entrepreneuriale possible aux agricultrices et agriculteurs. Finalement, le rapport devra
inclure des solutions visant à réduire la distorsion de concurrence, provenant de
normes légales différentes, entre la production indigène et les importations.
Tout comme le Conseil fédéral, 10 parlementaires (contre 30 et 2 abstentions) se sont
opposés à ce postulat, à l'image de Christian Levrat (ps, FR) qui a critiqué la volonté de
la majorité de geler, pour plusieurs années, les discussions sur le futur de la politique
agricole. Le rapport ne sera, en effet, pas publié avant 2022, repoussant l'entrée en
vigueur des dispositions législatives en 2025, selon les calculs du ministre Guy Parmelin.
Ce dernier a déploré que la plupart des questions abordées dans le postulat sont déjà
traitées dans le projet de PA 22+ présenté aux élu.e.s. Peter Hegglin (centre, ZG),
rapporteur de commission, a, quant à lui, estimé que des points importants étaient
encore à éclaircir avant de poursuivre les discussions; un avis partagé par la majorité de
la chambre des cantons. 1

POSTULAT
DATE: 20.08.2020
KAREL ZIEHLI

Politique agricole internationale

L'initiative cantonale jurassienne, exhortant les autorités à sortir les produits agricoles
de l'accord de libre-échange avec les pays du Mercosur, a été balayée par le Conseil
des Etats. Seul.e.s 8 élu.e.s (contre 29 et 2 abstentions) ont suivi la minorité Vara (verts,
NE). Cette dernière avait pourtant fait part de ses craintes quant à la mise en
concurrence de la production agricole suisse avec l'arrivée sur le marché de viande, de
vin et de fruits d'un coût bien moindre et produits dans de mauvaises conditions. Elle
en a profité pour souligner que plus de 67'000 signatures avaient été récoltées en
quelques jours contre cet accord de libre-échange dans le cadre d'une pétition
circulant sur internet. 
Représentant la majorité de la commission (CPE-CE), Damian Müller (plr, LU) a rappelé
que les règles édictées par l'OMC interdisent d'exclure un secteur entier d'un accord
de libre-échange (ici, l'agriculture). Et de manière plus concrète, les concessions faites
dans le cadre de cet accord ne sont pas grandes, d'après la majorité qui est de l'avis
que l'agriculture ne sera que peu touchée une fois l'accord ratifié. Des membres du
Parti socialiste ont soutenu la majorité, à l'image de Christian Levrat (ps, FR) qui, bien
qu'attentif à l'évolution de cet accord, a refusé de s'y opposer par principe alors que
les détails de l'accord n'ont pas encore été dévoilés. Il a également estimé que la voie
législative proposée par l'initiative cantonale n'était pas la bonne pour répondre aux
questions soulevées par cet accord.
La chambre haute a, par la même occasion, refusé de donner suite à l'initiative
cantonale genevoise qui souhaitait soumettre cet accord de libre-échange au
référendum facultatif. 2

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

1) AB SR, 2020, S.1342 ff. ; AB SR, 2020, S.1356 
2) AB SR, 2020, S. 118 ff.; Rapport de la CPE-CE du 16.01.2020
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